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n°90 997 du 5 novembre 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 juin 2012 par x, qui déclare être de nationalité russe, contre la décision de

l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 mai 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 2 juillet 2012 avec la référence 18852.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me A.

HUYSMANS, avocate, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire, prise par l’adjoint Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité russe et d’origine ethnique tchétchène. Vous

auriez fait du commerce de médicaments avec votre voisine. Vous vous seriez fourni à Khassav-Yurt et

vous auriez revendu ces médicaments à votre domicile ou sur le marché de Grozny.
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En février 2002, lors d’un ratissage à votre domicile, des soldats russes auraient trouvé des

médicaments. Ils vous auraient accusé de fournir les boéviks. Vous auriez donné de l’argent et ils

seraient partis.

Le 15 juin 2003, des hommes masqués auraient fait irruption à votre domicile à la recherche de votre

frère [A.]. Vous auriez été maltraité et auriez dû être hospitalisé. Le 15 octobre 2003, des soldats

seraient passés à votre domicile à nouveau à la recherche d’[A.]. Vous auriez été arrêté et emmené seul

à la base militaire de Stare Atagy. Ils vous auraient interrogé sur votre frère, vous auraient aussi dit

qu’ils possédaient des preuves que vous aviez aidé les boéviks. Vous auriez été libéré après 4 jours,

sans payer de rançon.

Le 5 février 2004, alors que vous vous rendiez à l’université, lors du contrôle des documents au block

post, vous auriez été arrêté. Vous auriez été emmené à Khankala où vous auriez été interrogé sur les

boéviks. Vous auriez été libéré après 2 jours, sans payer de rançon. Vous vous seriez caché dans votre

famille.

Le 12 août 2005, des hommes masqués à votre recherche auraient fouillé le domicile familial en votre

absence. Le 12 septembre 2007, vous auriez été arrêté par des kadyrovtsi lors d’un contrôle au poste

d’Atagy. Vous auriez été emmené dans un poste de police à Shali. Vous auriez été accusé d’avoir des

liens avec les boéviks et de leur fournir des médicaments. Ils vous auraient également demandé si vous

aviez une quelconque implication dans le meurtre d’un habitant de Shali, en 2006 ou 2007, dénommé

[M.]. Deux semaines plus tard, votre père aurait payé une somme d’argent pour votre libération.

Le 1er décembre 2007, vous auriez quitté la Tchétchénie pour Rostov où vous seriez resté deux

semaines. Vous auriez ensuite rejoint Moscou où vous auriez pris le train pour Cologne le 18 décembre

2007. De Cologne, vous auriez pris un train pour la Belgique où vous seriez arrivé le 20 décembre 2007.

Vous avez introduit une demande d’asile le 21 décembre 2007.

B. Motivation

La situation en Tchétchénie a changé de manière drastique, mais reste complexe, comme il ressort des

informations dont dispose le CGRA (et dont copie est versée au dossier administratif). Les opérations

de combat ont fortement diminué en importance et en intensité. L’administration quotidienne de la

Tchétchénie est à présent totalement assurée par des Tchétchènes. Des dizaines de milliers de

Tchétchènes qui avaient quitté la république en raison de la situation sécuritaire sont retournés

volontairement en Tchétchénie. On procède à la reconstruction des bâtiments et des infrastructures.

Néanmoins, la Tchétchénie connaît encore des problèmes de violations des droits de l’homme. Ces

violations sont de nature diverse (entre autres : arrestations et détentions illégales, enlèvements,

tortures, aussi bien dans le cadre de – fausses – accusations que pour des motifs purement criminels

tels que l’extorsion de fonds) et revêtent un caractère ciblé. Dans la plupart des cas, ces violations sont

imputables à des Tchétchènes. C’est pourquoi le fait d’être d’origine tchétchène et de provenir de la

république de Tchétchénie ne saurait à lui seul suffire pour se voir reconnaître la qualité de réfugié au

sens de la Convention de Genève. Compte tenu des éléments qui précèdent, une appréciation

individuelle de la demande de protection s’impose.

Or, force est de constater que vous n’avez pas avancé d’éléments de nature à prouver l’existence dans

votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

Compte tenu des éléments qui précèdent, une appréciation individuelle de la demande de protection

s'impose.

Lors de votre recours, vous avez déposé la copie de trois convocations à la police criminelle de Grozny,

en date du 16/04/2009, du 23/05/2009 et du 3/06/2009. Relevons tout d’abord la convocation du 3 juin

2009 signale que vous habitez ‘rue Centraljnaja, 216’, or, vous avez déclaré dans le questionnaire de

l'Office des Etrangers que vous habitiez ‘rue Lenine, 216’. En outre, il ressort de vos déclarations que la

dernière arrestation que vous auriez vécue remonte à septembre 2007, or, ces convocations sont

établies plus d’un an et demi après votre départ (avril 2009). Etant donné qu’il n’est indiqué nulle part

sur ces convocations dans quel cadre vous êtes invité à comparaître, ni en qualité de quoi, il est
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impossible à la seule lecture de celles-ci de les mettre en lien avec les événements que vous invoquez

auprès du CGRA. Ces documents ne permettent donc pas à eux seuls d'établir la crédibilité de vos

déclarations et le bien-fondé de votre demande d'asile.

Par conséquent, il est attendu que vos récits soient circonstanciés, c’est à dire cohérents et plausibles

et que tel n’est pas le cas en l’espèce.

Ainsi, relevons des divergences dans vos récits successifs. Vous expliquez au délégué du Ministre que

le 15 octobre 2003, vous auriez été arrêté et emmené avec votre père (cf. questionnaire p. 2). Lors de

votre première audition au Commissariat général, vous déclarez avoir été emmené seul, ce jour-là (cf.

CGRA 8 septembre 2008 p. 19) et n’avoir jamais été arrêté avec votre père (cf. CGRA 8 septembre

2008 p. 31). Confronté à cette divergence, vous vous contentez de dire que votre père avait déjà été

arrêté auparavant (cf. CGRA 8 septembre 2008 pp. 19 et 20), ce qui ne permet pas d’expliquer vos

propos contradictoires.

Cette même divergence apparaît à la lecture des déclarations de votre frère [S.M.E.O.] (dont copie est

jointe à votre dossier administratif). Ainsi, celui-ci déclare à deux reprises (cf. audition de votre frère du 2

mai 2006 pp. 3 et 17) que vous auriez été arrêté en même temps que votre père. Confronté à cela vous

déclarez que ce n’est pas le cas mais ne permettez pas d’expliquer cette divergence (cf. CGRA 8

septembre 2008 pp. 32 et 33).

Relevons, également, le fait que vos frères ([S.A.O.] et [S.M.E.O.]) soient reconnus réfugiés ne permet

pas à lui seul de tenir les craintes que vous invoquez comme fondées, dans la mesure où ce sont les

problèmes que vous dites avoir personnellement connus qui sont remis en cause dans la présente

décision. De plus, vous déclarez ne plus avoir rencontré de problèmes à cause de vos frères depuis

2004 et ne pas craindre de rentrer dans votre pays en raison de leurs problèmes (cf. CGRA 15

décembre 2008 pp.10 et 11). Il y a donc lieu de considérer que votre demande d’asile n’est pas liée à

celles de vos frères.

Ainsi, vous êtes incapable d’expliquer les raisons qui ont poussé votre frère, [S.A.O.] à fuir le pays (cf.

CGRA 8 septembre 2008 pp. 15 à 17). Dans ces conditions, rien ne permet de lier votre demande

d’asile à celle de ce dernier. De même, vous ne pouvez expliquer que de manière vague les ennuis

rencontrés par [S.M.E.O.] (cf. CGRA 8 septembre 2008 p. 31).

Ensuite, vous liez votre crainte en cas de retour en Tchétchénie à votre dernière arrestation et aux

accusations pesant sur vous. Or, force est de constater que vous restez particulièrement vague au sujet

de ces dernières. Ainsi, vous déclarez être accusé d’être membre d’un groupe de rebelles dirigé par un

imam mais ne pas vous souvenir du nom du groupe, ni de celui de l’imam et ne pas savoir quelles

étaient les activités de ce groupe (cf. CGRA 15 décembre 2008 pp 4 et 5), alors même qu’il s’agit là de

la base de votre crainte. Vous déclarez également être arrêté en raison de l’assassinat d’un certain [M.]

mais vous ne pouvez, une fois encore, rien dire au sujet de cet assassinat, ne sachant pas même si le

coupable a été trouvé (cf. CGRA 15 décembre 2008 p. 7).

Or, une simple consultation d’Internet nous apprend que le procès des présumés coupables de ce

meurtre a fait grand bruit suite aux accusations de détention arbitraire et de torture (voir copie jointe à

votre dossier administratif). Partant, au vu de toutes ces constatations, il n'y a pas lieu d'accorder du

crédit aux prétendues accusations dont vous dites faire l'objet.

Encore, les conditions de votre voyage ne sont pas plausibles. En effet, vous déclarez avoir voyagé en

train, de Moscou à Cologne, puis de Cologne à Bruxelles sans être en possession d’un passeport

international et par conséquent, démuni d’un visa (cf. CGRA 15 décembre 2008 pp. 2 et 3 et

déclarations à l'OE, questions n°18 et 22 à 24). Vous déclarez qu’un de vos amis aurait détenu de faux

documents pour vous. Il s’est toutefois avéré que vous ne connaissez pas les données d’identité (date

de naissance, lieu de naissance, domicile, etc.) que vous vous êtes attribuées sur la base de votre faux

passeport durant votre voyage. Il ressort cependant des informations dont dispose le Commissariat

général et dont une copie a été jointe au dossier administratif que des contrôles d’identité rigoureux sont

effectués lors de l’entrée en Europe, à l’occasion desquels on peut être minutieusement interrogé quant

à son identité, ses documents de voyage et le but de son voyage, et ce de façon strictement

individuelle.
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Il est donc invraisemblable que vous ne connaissiez pas les données figurant dans votre faux passeport

et/ou que le passeur ne vous ait pas informé à propos de ces données. On peut en outre ajouter que

vous n’avez pas pu apporter la moindre preuve concernant le récit de votre fuite.

Enfin, pour ce qui est de l’application de l’art. 48/4, § 2, c de la Loi sur les étrangers, sur base des

informations dont dispose le Commissariat général (et dont copie est versée au dossier administratif),

on peut considérer que le risque encouru par la population civile en raison des opérations de combat a

fortement diminué ces dernières années. Depuis longtemps, les combats qui opposent les forces de

l’ordre fédérales et tchétchènes aux rebelles sont moins fréquents. Il s’agit, par ailleurs, la plupart du

temps, d’attaques de faible envergure par lesquelles les combattants visent les services d’ordre ou les

personnes liées au régime en place, ainsi que les infrastructures publiques ou d’utilité publique. Pour

lutter contre les combattants tchétchènes, les forces de l’ordre, quant à elles, procèdent à des

opérations de recherche ciblées en recourant parfois à la violence. Cependant, du fait de leur caractère

ciblé et de leur fréquence limitée, ces incidents font un nombre réduit de victimes civiles. Bien que la

Tchétchénie connaisse encore des problèmes, actuellement la situation n’y est pas telle qu’elle

exposerait la population civile à un risque réel de subir des atteintes graves en raison d’une violence

aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c de la Loi sur les étrangers.

Vous déposez plusieurs attestations médicales et expliquez, devant le Commissaire général que vous

avez dû être opéré de la glande thyroïde, que vous n’avez pas osé pratiquer cette opération en

Tchétchénie, ne faisant pas confiance aux médecins sur place (cf. CGRA 15 décembre 2008 p. 2). Ces

documents médicaux sont étrangers aux craintes que vous évoquez en cas de retour en Tchétchénie et

ne permettent dès lors pas de rétablir la crédibilité de vos déclarations. Il y a lieu de remarquer que les

raisons médicales que vous invoquez n’ont aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la

Convention de Genève, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers, ni avec les critères en

matière de protection subsidiaire visés à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers. Pour l’appréciation de

ces raisons médicales, vous êtes invité(e) à utiliser la procédure appropriée, à savoir une demande

d’autorisation de séjour auprès de la Ministre ou de son délégué sur la base de l’article 9ter de la loi du

15 décembre 1980.

Quant aux autres documents que vous avez déposés (à savoir, votre passeport interne, votre permis de

conduire, vos documents scolaires), ils sont sans rapport avec les faits invoqués et ne permettent dès

lors pas d’inverser le sens de cette analyse. Les convocations, pour les raisons citées plus haut, ne

permettent pas non plus de modifier la présente décision. En conclusion, au vu des divers éléments

mentionnés ci-dessus, il n’y a pas lieu de vous accorder le statut de réfugié au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou le statut de bénéficiaire de la protection subsidiaire tel que défini à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Le requérant confirme fonder, pour l’essentiel, sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils figurent au

point « A. » de l’acte attaqué.

2.2. Il prend un premier moyen de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15

décembre 1980 »).

2.3. Il prend un deuxième moyen de la violation du principe général de bonne administration.

2.4. Enfin, il prend un troisième moyen de la violation des articles 8, 12 et 13 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950

(ci-après dénommée « la CEDH »).
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2.5. En conclusion, il prie le Conseil « d’ordonner l’annulation de la décision entreprise et de lui

accorder le statut de réfugié soit (sic) le statut de protection subsidiaire » et « de considérer entre-temps

qu’il existe un préjudice grave et difficilement réparable justifiant d’ordonner la suspension de l’exécution

de la décision attaquée ».

3. Observations liminaires

3.1. Le dispositif de la requête se révèle totalement inadéquat en ce que le requérant demande

l’ « annulation », la « suspension de l’exécution » de l’acte attaqué et la reconnaissance corrélative du

statut de réfugié ou, à tout le moins, l’octroi de la protection subsidiaire.

Le Conseil rappelle que la compétence d’annulation visée à l’article 39/2, §1er , 2° de la loi du 15

décembre 1980 suppose le renvoi corrélatif de la cause au Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides en sorte que le Conseil ne peut annuler l’acte attaqué et reconnaître dans le même temps au

requérant le statut de réfugié ou lui accorder le bénéfice de la protection subsidiaire.

Le Conseil estime en conséquence que le dispositif de la requête doit se lire, au premier chef, comme

étant une demande de réformation de l’acte attaqué au sens 39/2, §1er, 1° de la loi du 15 décembre

1980.

3.2. Par ailleurs, le requérant allègue, aux termes de son premier moyen, que l’acte attaqué serait

affecté d’une irrégularité substantielle en ce que le requérant demeure « dans l’ignorance d’une partie

des motifs fondant la décision prise à son encontre et, partant, dans l’impossibilité de faire valoir dans

sa requête tous les moyens qu’il aurait éventuellement pu invoquer à l’appui de son recours » (requête

page 9) dès lors que les informations sur lesquelles se fonde la décision attaquée ne lui sont pas

annexées. Cette allégation n’est pas fondée, la décision attaquée exprimant, de façon claire et concrète,

les considérations de droit et de fait qui la soutiennent. La circonstance que l’adjoint du Commissaire

général fait référence, dans sa décision, à des informations qu’il dépose au dossier administratif pour

établir le bien-fondé des motifs qu’il développe de manière concrète et précise ne contrevient pas à

l’exigence de motivation à laquelle il est astreint. L’acte attaqué n’est donc pas affecté d’une irrégularité

substantielle.

3.3. Le Conseil rappelle encore que le Commissaire général n’a pas de compétence pour se prononcer

sur la question d’une éventuelle violation de l’article 8 de la CEDH, celle-ci ne relevant pas du champ

d’application de la Convention de Genève et pas davantage de celui de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. La procédure d’asile n’a, en effet, pas pour objet de permettre de se substituer aux

procédures mises en place dans les Etats de l’Union Européenne en matière de regroupement familial.

Il ne saurait, en conséquence, être reproché au Commissaire général de ne pas s’être prononcé sur une

compétence que le législateur ne lui reconnaît pas. Le moyen manque donc en droit.

3.4. S’agissant, enfin, de la violation des articles 12 et 13 de la CEDH, le moyen est irrecevable, à

défaut pour le requérant d’expliquer en quoi ces dispositions auraient été violées (En ce sens : C.E.,

179.578 du 18 juillet 2007).

4. L’examen du recours sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatifs au

statut de réfugié et au statut de protection subsidiaire

4.1. Au terme de l’examen du dossier administratif et des pièces de la procédure, le Conseil constate

qu’il convient, en premier lieu, de déterminer si le requérant apporte suffisamment d’éléments

permettant d’établir les faits qu’il expose au soutien de sa demande de protection internationale.

4.2. Le Conseil rappelle, à cet égard, que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés, 1979, §196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique.
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En sus de ce principe, l’article 57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980 précise que lorsque le demandeur

n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, sa

demande peut toutefois être jugée crédible s’il s'est réellement efforcé d'étayer sa demande, si tous les

éléments pertinents en sa possession ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie

quant à l'absence d'autres éléments probants, et si ses déclarations sont cohérentes et plausibles et

qu’elles ne sont pas contredites par les informations connues et pertinentes pour sa demande. Sa

crédibilité générale doit en outre pouvoir être établie.

4.3. En l’espèce, le requérant ne dépose, à l’appui de sa demande, aucune preuve des faits exposés.

Le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que les trois convocations du ministère de

l’intérieur communiquées par le requérant ne comportent aucun motif, en sorte qu’on ne peut s’assurer

qu’elles sont liées aux faits qu’il invoque, ce d’autant plus qu’elles ont été émises plus d’un an et demi

après les derniers problèmes qu’il déclare avoir rencontrés en Tchétchénie. Qui plus est, l’adresse

figurant sur la convocation du 3 juin 2009 ne correspond pas à celle indiquée par le requérant dans le

cadre de sa procédure d’asile (Voir document n°14 (« première décision ») du dossier administratif). De

ce qui précède, le Conseil conclut que ces trois documents ne revêtent pas une valeur probante

suffisante relativement aux faits que fait valoir le requérant dans le cadre de sa demande d’asile.

En ce qui concerne les documents médicaux produits au dossier, le Conseil note que le requérant

déclare lui-même que leur dépôt n’avait d’autre but que de « prouver qu’il résidait encore sur le territoire

tchétchène pendant la période du 3 au 12/9/2007 » (requête, page 9).

Quant aux autres documents figurant au dossier, ils sont étrangers aux faits invoqués par le requérant

dont ils ne peuvent, en conséquence, constituer la preuve.

4.4. Partant, le Conseil se tourne vers l’analyse de ses dépositions, laquelle révèle de nombreuses

imprécisions et plusieurs contradictions majeures empêchant, à défaut de preuves documentaires ou

autres, que sa demande puisse être jugée crédible.

Plus précisément, en ce qui concerne l’arrestation et la détention qu’il prétend avoir subie en octobre

2003, le Conseil observe que le requérant déclare d’une part avoir été emmené avec son père (Pièce 14

du dossier administratif, page 2) et, d’autre part, qu’il n’a jamais été arrêté avec son père (Rapport

d’audition du 8 septembre 2008, page 6). En outre, en contradiction avec ses dires selon lesquels il n’a

jamais été arrêté avec son père, son frère affirme, lors de son audition du 2 mai 2006, que « les russes

sont venus à la maison en octobre 2004 et l’ont emmené, lui [le requérant] et mon père », déclarations

qu’il réitère plus loin dans le cours de son audition (Pièce 19, « première décision », du dossier

administratif). Enfin, s’agissant de l’arrestation et de la détention dont il aurait fait l’objet en février 2004,

le requérant affirme dans un premier temps qu’il n’a pas été interrogé à propos de son frère (Rapport

d’audition du 8 septembre 2008, page 5) alors qu’il soutient, dans un second temps, qu’il a été interrogé

à propos de son frère A. lorsqu’il était détenu à Khan Kala en février 2004 (Rapport d’audition 15

décembre 2008, page 11).

Au surplus, force est de constater le caractère généralement lacunaire de ses déclarations, lequel en

affecte la plausibilité. Ainsi, notamment, le requérant est incapable de nommer le « groupe de bandits »

auquel il a été accusé d’appartenir et de nommer l’imam qui le présidait ou encore de préciser ce que

les autorités reprochaient à ce groupe. (Pièce 4, « première décision », du dossier administratif, pages 4

et 5)

4.5. En l’absence de preuves des faits tels qu’ils sont relatés, ces observations suffisent à ôter aux

déclarations du requérant la cohérence et la plausibilité requises pour que sa demande puisse être

jugée crédible.

4.6. S’agissant du statut de protection subsidiaire visé aux point a) et b) du second paragraphe de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 concernant l’existence d’un risque réel pour le requérant

d’encourir des atteintes graves qui se concrétiseraient par « la peine de mort ou l’exécution » ou par des

« torture[s] ou [d]es traitements ou sanctions inhumains ou dégradants », le Conseil n’aperçoit aucune

raison sérieuse de penser qu’il serait exposé à de tels risques, les faits sur lesquels il fonde sa demande

de protection internationale n’étant pas établis.
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4.7. Indépendamment des faits invoqués, le Conseil n’aperçoit ni dans le dossier administratif, ni dans

les pièces de procédure, d’indications étayées selon lesquelles une violence aveugle menaçant

gravement la vie ou la personne des civils dans le cadre d’un conflit armé sévirait dans cette partie de la

Russie, l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980 ne trouve donc pas à s’appliquer en l’espèce.

4.8. La requête introductive d’instance ne contient aucun argument susceptible d’ébranler ces

différentes considérations, les arguments qu’elle soulève s’épuisant dans l’appréciation à laquelle s’est

livré le Conseil.

5. Il s’ensuit que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en demeure éloigné

en raison d’une crainte fondée de persécution, ni qu’il existe de sérieuses raisons de penser qu’il

s’expose à un risque réel de subir des atteintes graves s’il y retournait.

6. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq novembre deux mille douze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. J. HOBE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. HOBE S. PARENT
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